
Publié sur Lynxlex (https://www.lynxlex.com)

Section 5 - Compétence en matière de
contrats individuels de travail (art. 20 à 23)

Article 20

1. En matière de contrats individuels de travail, la compétence est déterminée par la présente
section, sans préjudice de l’article 6, de l’article 7, point 5), et, dans le cas d’une action
intentée à l’encontre d’un employeur, de l’article 8, point 1).

2. Lorsqu’un travailleur conclut un contrat individuel de travail avec un employeur qui n’est pas
domicilié dans un État membre mais possède une succursale, une agence ou tout autre
établissement dans un État membre, l’employeur est considéré, pour les contestations
relatives à leur exploitation, comme ayant son domicile dans cet État membre.

Article 21

1. Un employeur domicilié sur le territoire d’un État membre peut être attrait :

a) devant les juridictions de l’État membre où il a son domicile ; ou

b) dans un autre État membre :

i) devant la juridiction du lieu où ou à partir duquel le travailleur accomplit
habituellement son travail ou devant la juridiction du dernier lieu où il a accompli
habituellement son travail ; ou

ii) lorsque le travailleur n’accomplit pas ou n’a pas accompli habituellement son travail
dans un même pays, devant la juridiction du lieu où se trouve ou se trouvait
l’établissement qui a embauché le travailleur.

2. Un employeur qui n’est pas domicilié sur le territoire d’un État membre peut être attrait
devant les juridictions d’un État membre conformément au paragraphe 1, point b).
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Civ. 1e, 29 juin 2022, n° 21-10106

Pourvoi n° 21-10106

Décisions parallèles et/ou à un autre stade de la procédure: 
Civ. 1e, 29 juin 2022, n° 21-11722

Motifs :

"Recevabilité du moyen

4. Les sociétés BGFI [poursuivies en France par un ancien employé, de nationalité congolaise
et bénéficiant du statut de réfugié politique] contestent la recevabilité du moyen [pris pour
violation des articles 6 du règlement Bruxelles I bis et 14 du code civil]. Elles soutiennent,
d'une part, qu'il est nouveau dès lors que l'article 6 du règlement (UE) n° 1215/2012 (…) n'a
pas été invoqué devant les juges du fond, d'autre part, qu'il est mélangé de fait dès lors que
cette disposition, qui renvoie aux règles nationales de conflit de juridictions lorsque le
défendeur n'est pas domicilié dans un Etat de l'Union, n'est applicable que si l'article 21,
paragraphe 2, relatif à la compétence en matière de contrat de travail ne l'est pas, ce que la
cour d'appel n'a pas recherché.

5. Cependant, l'article 21, paragraphe 2, du règlement Bruxelles I bis ne fixe les règles de
compétence en matière de contrat de travail, lorsque le défendeur n'est pas domicilié dans un
Etat de l'Union, que si le travail a été accompli, ou si l'établissement qui a procédé à
l'embauche était situé, sur le territoire d'un Etat membre.

6. La cour d'appel ayant relevé, d'une part, que le demandeur était domicilié en France et les
sociétés défenderesses, respectivement au Gabon et en République démocratique du Congo,
d'autre part, que les faits sur lesquels se fondait la demande s'étaient entièrement déroulés
dans ce dernier pays, d'où il se déduisait que le litige n'entrait pas dans le champ d'application
de l'article 21, le moyen, qui ne se réfère à aucune considération de fait qui ne résulterait pas
des énonciations de l'arrêt, est de pur droit.

7. Il est donc recevable.

Bien-fondé du moyen

Vu l'article 6 du règlement Bruxelles I bis et l'article 14 du code civil :

8. Le premier de ces textes dispose :

« 1. Si le défendeur n'est pas domicilié sur le territoire d'un État membre, la compétence est,
dans chaque État membre, réglée par la loi de cet État membre, sous réserve de l'application
de l'article 18, paragraphe 1, de l'article 21, paragraphe 2, et des articles 24 et 25.
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2. Toute personne, quelle que soit sa nationalité, qui est domiciliée sur le territoire d'un État
membre, peut, comme les ressortissants de cet État membre, invoquer dans cet État membre
contre ce défendeur les règles de compétence qui y sont en vigueur et notamment celles que
les États membres doivent notifier à la Commission en vertu de l'article 76, paragraphe 1,
point a). »

9. Il résulte du second, qui est au nombre des dispositions notifiées à la Commission en
application des dispositions précitées, qu'un Français, du seul fait de sa nationalité, a le droit
d'attraire un étranger devant une juridiction française de son choix, lorsqu'aucun critère
ordinaire de compétence territoriale n'est réalisé en France.

10. Il incombe aux juridictions des États membres d'assurer la protection juridique découlant,
pour les justiciables, de l'effet direct du droit de l'Union européenne.

11. Pour refuser à M. [Y] [O] le bénéfice de l'article 14 du code civil et déclarer les juridictions
françaises incompétentes, l'arrêt retient que l'égalité de traitement entre nationaux et réfugiés,
prévue à l'article 16 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des
réfugiés, vise les règles de jouissance des droits et non les règles de compétence judiciaire et
ne saurait conduire à étendre la compétence du juge français au détriment de celle du juge
étranger résultant du jeu normal des règles de conflit de juridictions.

12. En statuant ainsi, alors que l'article 6, paragraphe 2, du règlement Bruxelles I bis permet à
l'étranger de se prévaloir de l'article 14 du code civil, sous la seule condition qu'il soit domicilié
en France et que le défendeur le soit en dehors d'un Etat membre de l'Union européenne, la
cour d'appel, à qui il incombait de vérifier l'application de ce dernier texte au regard des
dispositions issues de ce règlement, a violé les textes susvisés."

Mots-Clefs: Champ d'application (dans l'espace)
Domicile
Etat tiers
Compétence exorbitante
Contrat de travail

Civ. 1e, 29 juin 2022, n° 21-11722

Pourvoi n° 21-11722

Décisions parallèles et/ou à un autre stade de la procédure: 
Civ. 1e, 29 juin 2022, n° 21-10106

Motifs : 

"Enoncé du moyen

4. Les sociétés BGFI font grief à l'arrêt de déclarer les tribunaux français compétents [saisis
par un ressortissant congolais, réfugié politique en France], alors « que l'égalité de traitement
entre les réfugiés ayant leur résidence habituelle dans un Etat et les ressortissants de cet Etat
prévue, s'agissant de l'accès aux tribunaux, par l'article 16, alinéa 2 de la Convention de
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Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ne s'applique pas au privilège de
juridiction instauré par l'article 14 du code civil à l'égard des seuls ressortissants français ;
qu'en l'espèce, en retenant que l'article 16, alinéa 2 de la Convention de Genève devait être
interprété comme instaurant une égalité de traitement entre un ressortissant français et un
réfugié au regard de l'article 14 du code civil, la cour d'appel a violé les articles susvisés. »

Réponse de la Cour

5. Il incombe aux juridictions des États membres d'assurer la protection juridique découlant,
pour les justiciables, de l'effet direct du droit de l'Union européenne.

6. L'article 6 du règlement (UE) n° 1215/2012 (…) dispose :

« 1. Si le défendeur n'est pas domicilié sur le territoire d'un État membre, la compétence est,
dans chaque État membre, réglée par la loi de cet État membre, sous réserve de l'application
de l'article 18, § 1, de l'article 21, § 2, et des articles 24 et 25.

2. Toute personne, quelle que soit sa nationalité, qui est domiciliée sur le territoire d'un État
membre, peut, comme les ressortissants de cet État membre, invoquer dans cet État membre
contre ce défendeur les règles de compétence qui y sont en vigueur et notamment celles que
les États membres doivent notifier à la Commission en vertu de l'article 76, § 1, point a). »

7. L'article 21 dispose :

«1. Un employeur domicilié sur le territoire d'un État membre peut être attrait :

a) devant les juridictions de l'État membre où il a son domicile ; ou

b) dans un autre État membre :

i) devant la juridiction du lieu où ou à partir duquel le travailleur accomplit habituellement son
travail ou devant la juridiction du dernier lieu où il a accompli habituellement son travail ; ou

ii) lorsque le travailleur n'accomplit pas ou n'a pas accompli habituellement son travail dans un
même pays, devant la juridiction du lieu où se trouve ou se trouvait l'établissement qui a
embauché le travailleur.

2. Un employeur qui n'est pas domicilié sur le territoire d'un État membre peut être attrait
devant les juridictions d'un État membre conformément au § 1, point b). »

8. Selon l'article 14 du code civil, un Français, du seul fait de sa nationalité, a le droit d'attraire
un étranger devant une juridiction française de son choix, lorsqu'aucun critère ordinaire de
compétence territoriale n'est réalisé en France. 9. Il résulte de la combinaison de ces textes
que, dès lors que ni le domicile du défendeur, ni le lieu d'accomplissement du travail, ni celui
où se trouve l'établissement qui a embauché le salarié ne sont situés sur le territoire d'un Etat
membre, le conflit de juridictions est réglé selon les dispositions du droit national qui ont été
notifiées à la Commission européenne, au nombre desquelles figure l'article 14 du code civil,
et que les étrangers domiciliés dans l'Etat du for peuvent s'en prévaloir au même titre que les
nationaux.

10. La cour d'appel ayant constaté que le demandeur était domicilié en France et les
défendeurs, hors de l'Union européenne, et que M. [E] [I] avait été embauché en République



démocratique du Congo où s'était déroulée son activité professionnelle, il s'en déduit que le
demandeur pouvait invoquer l'article 14 du code civil.

11. Par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, dans les conditions prévues par les
articles 620, alinéa 1er, et 1015 du code de procédure civile, la décision déférée se trouve
légalement justifiée.

Mots-Clefs: Champ d'application (dans l'espace)
Domicile
Etat tiers
Compétence exorbitante
Contrat de travail

Soc., 5 déc. 2018, n° 17-19820

Entreprise monégasque de travaux

Motifs : "Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. Y..., résident monégasque de nationalité
française, a été engagé par la société Entreprise monégasque de travaux, de droit
monégasque, en qualité de pompiste chauffeur poids lourd, à compter du 1er octobre 1990 ;
qu'il a été licencié le 2 décembre 2011 ; qu'il a saisi, le 12 octobre 2012, antérieurement au 10
janvier 2015, date d'entrée en application du règlement (UE) n° 1215/2012 (...), le conseil de
prud'hommes de Nice de diverses demandes ; qu'il a, parallèlement, saisi de certaines de ces
demandes le tribunal du travail de Monaco ; 

Attendu que, pour écarter l'exception de connexité relevée par la société, l'arrêt retient que la
compétence des juridictions françaises ne peut être écartée, en l'absence de renonciation de
la partie qui en est bénéficiaire, que par l'application d'une convention internationale ou d'un
règlement de l'Union européenne ; que M. Y..., qui n'a pas renoncé au bénéfice d'être jugé par
la juridiction de son pays, a pu valablement saisir de sa contestation le conseil de
prud'hommes de Nice dont la compétence territoriale n'est pas remise en cause ; que ce motif
fait échec à la demande de la société de confirmer le dessaisissement de cette juridiction au
profit du tribunal du travail de Monaco ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que l'article 14 du code civil n'ouvre au demandeur français qu'une
simple faculté et n'édicte pas à son profit une compétence impérative, exclusive de la
compétence d'un tribunal étranger déjà saisi et dont le choix n'est pas frauduleux, la cour
d'appel a violé les textes susvisés ; (...)".

Mots-Clefs: Contrat de travail
Compétence protectrice
Employeur
Etat tiers

Soc., 5 déc. 2018, n° 17-19935
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Pourvoi n° 17-19935 

Motifs : "Mais attendu que, selon l'article 21, § 2, du règlement (UE) n° 1215/2012, (…),
applicable à partir du 10 janvier 2015, un employeur qui n'est pas domicilié sur le territoire d'un
État membre peut être attrait, dans un État membre, devant la juridiction du lieu où ou à partir
duquel le travailleur accomplit habituellement son travail ; 

Attendu que l'arrêt relève que M. Y... a saisi le conseil de prud'hommes de Nice de diverses
demandes ayant trait à sa relation de travail avec la société le 7 janvier 2016, qu'il exerçait ses
fonctions de masseur-kinésithérapeute, essentiellement lors d'entraînements, au centre de
formation du club, auquel il était contractuellement rattaché, qui se trouvait sur le territoire
français, dans la commune de la Turbie, laquelle est située dans le ressort de cette dernière
juridiction, qu'un nombre important de rencontres sportives auxquelles M. Y... a pu participer
se déroulaient sur le territoire français, que la circonstance que des matchs requérant la
présence de M. Y... se sont déroulés au stade Louis II, à Monaco, n'infirme pas la constatation
selon laquelle l'essentiel de la prestation de travail a été réalisée sur le territoire français ; 

Qu'il en résulte que le conseil de prud'hommes de Nice était compétent pour connaître des
demandes du salarié à l'égard de la société ; 

Que, par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués [relatifs à la clause donnant
compétence au tribunal du travail de Monaco], les parties en ayant été avisées en application
de l'article 1015 du code de procédure civile, la décision déférée se trouve légalement
justifiée(…)".

Mots-Clefs: Contrat de travail
Compétence protectrice
Employeur
Etat tiers
Lieu d'exercice habituel du travail

Article 22

1. L’action de l’employeur ne peut être portée que devant les juridictions de l’État membre sur
le territoire duquel le travailleur a son domicile.

2. Les dispositions de la présente section ne portent pas atteinte au droit d’introduire une
demande reconventionnelle devant la juridiction saisie de la demande originaire conformément
à la présente section.

Article 23

Il ne peut être dérogé aux dispositions de la présente section que par des conventions :
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1) postérieures à la naissance du différend ; ou

2) qui permettent au travailleur de saisir d’autres juridictions que celles indiquées à la
présente section.

Soc., 20 mars 2024, n° 22-22956

Pourvoi n° 22-22956

Motifs :

"6. Selon l'article 23 du règlement (UE) n° 1215/2012 (…), applicable en vertu de son article
66 aux actions intentées à compter du 10 janvier 2015, il ne peut être dérogé aux dispositions
de la section de ce règlement afférente à la compétence en matière de contrats individuels de
travail que par des conventions postérieures à la naissance du différend ou qui permettent au
travailleur de saisir d'autres juridictions que celles indiquées à cette section. 

7. Aux termes de l'article 21, §1, sous a), dudit règlement, un employeur domicilié sur le
territoire d'un État membre peut être attrait devant les juridictions de l'État membre où il a son
domicile. 

8. L'arrêt relève, par motifs propres et adoptés, que le GIE est établi en France et que la
clause attribuant compétence aux seules juridictions de Singapour pour connaître des
différends nés à l'occasion de l'exécution de la relation de travail était stipulée au contrat de
travail, en sorte que cette clause est antérieure à la naissance du différend en cause se
rapportant à la rupture du contrat de travail. 

9. Il en résulte que ladite clause attributive de juridiction n'est pas opposable au salarié".

Mots-Clefs: Compétence protectrice
Contrat de travail
Convention attributive de juridiction
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